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Le Point sur…

�

les étapes     
  La Loi du 11 février 2005 pour l’égalité

des droits et des chances, la partici-
pation et la citoyenneté des personnes
handicapées a rénové en profondeur la
politique du handicap et renforcé les obli-
gations des collectivités publiques en

matière d’accessibilité avec un principe es-
sentiel : “l’accès à tout pour tous”.

Permettre à tous les Puydômois, et notamment ceux en
situation de handicap, de pouvoir accéder facilement aux
services de la Maison Départementale des Personnes
Handicapées constituent donc un objectif et une exigence
particulièrement importante pour notre collectivité.

Je profite donc de ce nouveau numéro de MDPH 63 Ma-
gazine pour vous annoncer que la MDPH est maintenant
accessible via les 27 Points Visio publics implantés dans
les territoires ruraux du département.

Il est donc désormais possible de dialoguer avec un
conseiller en face à face tout en restant proche de son lieu
d’habitation et d’obtenir ainsi des informations pratiques
sur une prestation, un dossier et même d’échanger des
documents. Vous trouverez la carte d’implantation des
Points Visio Publics sur le Département en dernière page
du magazine.

Ce magazine est particulièrement consacré à la description
des principales étapes d’un dossier à la MDPH. Parce que
les demandes déposées sont trop souvent incomplètes et
entraînent un allongement des délais de traitement, il est
essentiel que toute personne en situation de handicap ait
connaissance du circuit d’instruction et des différentes
étapes qui jalonnent le parcours d’un dossier, de son dépôt
jusqu’à la décision de la Commission des Droits et de
l’Autonomie des Personnes Handicapées.

Ce numéro est enfin l’occasion de détailler les modalités
de prise en charge par le Conseil général des frais de
transport scolaire des élèves en situation de handicap,
ainsi que l’impact de la réforme des retraites pour les 
bénéficiaires de l’Allocation Adulte handicapée (AAH).

Bonne lecture à tous !

Jean-Yves Gouttebel
Président du Conseil général

Président de la Maison Départementale 
des Personnes Handicapées

Le circuit d’un dossier 
à la MDPH
Préalable : la constitution du dossier de demande
Vous devez transmettre à la MDPH un dossier de 
demande comprenant :
� formulaire unique de demande MDPH CerfA
rempli, daté et signé,

� certificat médical MDPH CerfA de moins de 3 mois
rempli par un médecin,

� photocopie d’une pièce d’identité de la personne
pour laquelle l’aide est demandée,

� une copie d’un justificatif de domicile de moins
de 3 mois,

� rib et avis d’imposition sur le revenu (N-1) pour
une demande de prestation de compensation du
handicap (PCH).

Ces pièces sont des éléments obligatoires et aucune
demande ne peut être instruite en l’absence de
l’une d’entre elles.

Le formulaire unique de demande a pour objectif 
de recueillir les informations sur l’identité et l’environ-
nement de la personne handicapée ainsi que sur le
projet de vie et l’ensemble des demandes formulées.
Le certificat médical MDPH peut être rempli par
votre médecin généraliste ou par un spécialiste. il 
permet d’évaluer les déficiences et incapacités liées
au handicap.
D’autres documents peuvent également être 
à joindre dans les cas suivants : 
� la fiche d’autonomie à la marche dans le cas

d’une demande de carte de stationnement,
� la fiche de contrôle médical si le personne est

en cours d’emploi et sollicite une reconnaissance
de la qualité de travailleur handicapé, 

L’objet de cette thématique est de vous
présenter le circuit d’un dossier à la MDPH 
du Puy-de-Dôme, vous expliquer les différentes
étapes, du dépôt de la demande à la décision 
de la CDAPH.
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    de votre dossier
à la MDPH

� le questionnaire AeeH dans le cas d’une demande
d’allocation d’éducation de l’enfant handicapé,

� un bilan ophtamologique pour les demandes
liées à la compensation de déficiences visuelles.

Les formulaires ainsi que le certificat médical sont
disponibles à l’accueil de la MDPH, par courrier
et également téléchargeables sur le site
www.mdph63.fr onglet “effectuez une demande”.

Dès réception du dossier de demande, les services de
la MDPH procèdent à son instruction selon un proces-
sus qui comporte plusieurs étapes essentielles :

� réception et déclaration 
de complétude du dossier 
de demande par la MDPH

Le dossier est examiné et enregistré par un agent
instructeur. 
� Toutes les pièces obligatoires sont présentes :
la personne reçoit un accusé réception déclarant le
dossier administrativement complet. 

� Toutes les pièces obligatoires ne sont pas four-
nies : un courrier est adressé à la personne avec la
liste des documents manquants. L’absence d’une
de ces pièces retarde le traitement du dossier.

� evaluation de la demande 
par l’equipe pluridisciplinaire 
de la MDPH

Les besoins de compensation sont évalués par
l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH à partir du 
projet de vie, des éléments médicaux et sociaux
transmis par les demandeurs.
Selon la demande et/ou les éléments reçus, il est
possible que l’évaluation nécessite :

• des pièces complémentaires qui seront demandées
à l’usager par courrier,

• une rencontre avec l’équipe pluridisciplinaire ou un
médecin de la MDPH : un rendez-vous sera alors
proposé à l’usager par courrier,

• une visite à domicile réalisée par un évaluateur de
la MDPH (assistant social, médecin, ergothérapeute
par le biais de services conventionnés). Un rendez-vous
au domicile de la personne est proposé par courrier.

Lorsque tous les éléments réunis permettent
l’évaluation de votre demande, l’équipe pluridis-
ciplinaire élabore un plan personnalisé de com-
pensation.

� Décision de la Commission 
des Droits et de l’Autonomie des
Personnes Handicapées (CDAPH)

La CDAPH (qui se réunit deux fois par mois) statue
sur les propositions de l’équipe pluridisciplinaire
d’évaluation.
Les notifications de droits sont ensuite envoyées à
l’usager par courrier ainsi qu’aux organismes concer-
nés (exemple : Conseil général, CAF, MSA pour 
les prestations financières) 

Bien que non obligatoires, les éléments suivants sont
très importants pour le traitement de votre dossier :
• la description de votre projet de vie : page 4 du formulaire

de demande qui permet à chaque personne d’exprimer
ses besoins, ses aspirations, ses souhaits et ses attentes.

• Tous éléments médicaux complémentaires au certificat
médical (compte-rendu et bilans de spécialistes,
d’hospitalisations…)

Bon à savoir
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Le circuit de mon dossier à la MDPH�

Je dépose mon dossier 
avec tous les éléments

Les équipes de la MDPH 
s’attachent à répondre 

dans les meilleurs délais.

3 - DéCiSiON
Examen en Commission des Droits 
et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH)
� “je reçois ma ou mes notifications de décision” 
délai : 2 semaines entre le passage 
de la Commission et la réception de la décision

4 - MiSe eN ŒUVre De 
LA DéCiSiON / PAieMeNT
Les notifications de décisions sont 
adressées aux organismes compétents :
Conseil général, CAF ou MSA pour les
prestations financières, Inspection académique
pour la scolarisation, établissements 
médico-sociaux pour les orientations, etc.

Le délai légal d’instruction est de 4 mois.

Le délai moyen d’instruction de la MDPH 63
est similaire aux autres MDPH de France 
en 2011 : 
• demandes adultes : 5 mois 

(4,8 mois au niveau national) 
• demandes enfants : 3 mois

(3,1 mois au niveau national).

Bon à savoir

1 - eNreGiSTreMeNT
Mon dossier est complet.
Toutes les pièces obligatoires sont présentes.
� “je reçois un accusé réception”
délai : entre 1 et 2 semaines

Ce QUi PeUT ALLONGer LeS DéLAiS 
De TrAiTeMeNT De MON DOSSier
Mon dossier ne contient pas toutes les pièces obligatoires. 
La MDPH me renvoie un courrier avec les éléments manquants : 
je dois retourner les éléments manquants ou les déposer.

Ce QUi PeUT ALLONGer
LeS DéLAiS De TrAiTeMeNT 
De MON DOSSier
Ma situation nécessite une évaluation 
approfondie : 
je dois envoyer des éléments 
complémentaires, 
• et/ou je suis invité(e) à me présenter

la MDPH, 
• et/ou un évaluateur se rend 

à mon domicile,
• et/ou une expertise complémentaire

est réalisée par les évaluateurs 
de la MDPH.

2 - éVALUATiON
Les pièces fournies au dossier
permettent une évaluation 
médico-sociale de ma demande.
délai : 1 à 3 mois
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� • pour les enfants et adolescents : pédopsychiatres,
psychologues scolaires, enseignants spécialisés, 
responsables d’établissements et services médicaux
sociaux,
• pour les adultes : conseillers à l’insertion de Cap
emploi et Pôle emploi, médecins du travail, Directeurs
d’établissements et services médico-sociaux, psy-
chiatres…,
• pour la Prestation de Compensation du Handicap
(PCH) : services conventionnés comme l’Association
des Paralysés de France, le réseau SEP (sclérose en
plaques)…

� Comment évalue-t-on ?
En garantissant à toute personne handicapée le droit
à la compensation des conséquences de son handi-
cap, la loi de février 2005 introduit une nouvelle
logique d’évaluation centrée sur la personne, son
environnement et ses aspirations qui reposent sur
une approche individualisée, pluridisciplinaire et mul-
tidimensionnelle.
Pour autant, elle n’impose pas d’obligation de méthode
et l’évaluation peut ainsi être réalisée :
• sur dossier : l’évaluation est uniquement basée sur
des éléments transmis avec la demande (formulaire
de demande, certificat médical…).
• sur le lieu de vie : elle est conduite avec l’intervention
d’au moins un professionnel de l’équipe pluridiscipli-
naire de la MDPH et/ou un partenaire conventionné
de la MDPH,
• à la MDPH : l’évaluation repose sur une rencontre
basée sur l’écoute et le dialogue entre la personne
et un ou plusieurs professionnel(s) de l’équipe pluri-
disciplinaire. 

� Qu’est-ce qui est évalué ?
L’ePe évalue les besoins de compensation de la
personne en situation de handicap et propose un plan
personnalisé de compensation à partir de son projet de
vie et de référentiels définis par voie réglementaire.
Pour autant, il convient de bien distinguer :
• La mise en évidence des besoins de compensation
par une évaluation multidimensionnelle de la situation
des personnes à l’aide du guide d’évaluation (GeVA).
Celle-ci ne se limite pas aux seuls besoins pouvant
faire l’objet d’un droit relevant de la MDPH et permet
de repérer éventuellement, sous forme de préconisa-
tions, des besoins pouvant être couverts par d’autres
dispositifs spécialisés ou de droit commun.

L’évaluation des besoins 
de compensation 
� Qui évalue ?
L’équipe pluridisciplinaire d’évaluation (ePe) est
une instance technique chargée d’apprécier les besoins
de compensation et de proposer un plan personnalisé
de compensation sur la base du projet de vie de la
personne et de critères définis par voie réglementaire.
Sa composition est à “géométrie variable”. Selon la
nature des besoins exprimés et le type de handicap,
elle peut ainsi regrouper des professionnels aux com-

pétences multiples et com-
plémentaires : médecins,
ergothérapeutes, psycho-
logues, professionnels du
travail social, conseillers à
l’insertion profession-
nelle…
Si l’EPE repose toujours
sur des professionnels
de la MDPH (médecins, er-
gothérapeutes, assistants
de service social, référents
techniques), elle peut éga-
lement associer des per-
sonnels de services ou
d’organismes partenaires
en qualité d’experts : 

Les taux d’incapacité
Le guide barème permet 
de fixer le taux d’incapacité
d’une personne, quel que soit
son âge, à partir de l’analyse
de ses déficiences et de leurs
conséquences dans sa vie
quotidienne, et non sur 
la seule nature médicale de
l’affection qui en est l’origine.
Le guide barème permet 
de déterminer des fourchettes
de taux d’incapacité dont 
deux taux seuils de 50 % 
et 80 % permettant, s’ils sont 
atteints, d’ouvrir droits
à certains avantages
ou prestations :
• Un taux de 50 % correspond
à des troubles importants 
entrainant une gêne notable
dans la vie sociale de personne. 
• Un taux de 80 % correspond
à des troubles graves entraî-
nant une perte de l’autonomie
individuelle pour les actes
essentiels de la vie. 
Décret 2007-1574 du 6 novembre 2007
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• L’évaluation de l’éligibilité aux différentes pres-
tations à l’aide de différents référentiels spécifiques
à une ou plusieurs prestations : 
- Le guide barème qui permet la détermination 
d’un taux d’incapacité constitue ainsi un préalable
indispensable pour l’attribution de l’AAH, de l’AEEH,
de la carte d’invalidité ainsi que pour le renouvellement
de l’ACTP.
- Le référentiel PCH défini à l’annexe 2-5 du code 
de l’action sociale et des familles permet quant à lui
d’apprécier l’éligibilité à cette prestation.
• L’élaboration du Plan Personnalisé 
de Compensation (PPC)
Le Plan Personnalisé de Compensation comprend
des propositions de mesures de toute nature, 
notamment concernant des droits et prestations rele-
vant de la compétence de la CDAPH, destinées à ap-
porter à la personne handicapée, au regard de son
projet de vie, une compensation aux limitations d’acti-
vité ou restrictions de participation à la vie en société
qu’elle rencontre du fait de son handicap.
Il comporte, le cas échéant, un volet consacré à l’em-
ploi et à la formation professionnelle. Pour les enfants,
il intègre le Projet Personnalisé de scolarisation (PPS).

�

(1) : cf bulletin MDPH n°7 – Ce qu’il faut retenir sur la CDAPH pages 10 et 11

Les relations entre l’EPE 
et la CDAPH1 

Les deux organes entretiennent des rapports étroits
dans le processus décisionnel concernant les droits et
prestations accordées aux personnes handicapées :
• l’EPE évalue les besoins de compensation de la per-
sonne, détermine un taux d’incapacité permanente,
élabore un PPC à destination de la CDAPH pouvant
contenir des préconisations.
• La CDAPH prend quant à elle toutes les décisions
qui relèvent de sa compétence sur la base des 
éléments fournis par l’EPE et du projet de vie de la
personne handicapée.
Un dialogue nécessaire entre les deux organes
La CDAPH peut, dans le respect des conditions 
d’attributions des droits et prestations :
• demander à l’EPE une évaluation complémentaire si
elle considère que l’évaluation n’est pas suffisante,
• prendre une décision contraire à une préconisation de
l’EPE si elle considère que celle-ci n’est pas en adé-
quation avec les résultats de l’évaluation et/ou avec
le projet de vie de la personne handicapée,
• poser des questions aux rapporteurs de l’EPE pré-
sents en CDAPH afin de mieux comprendre les pro-
positions formulées par l’EPE.

AEEH Allocation d'éducation d'enfants handicapés
AAH Allocation adultes handicapés
ACTP Allocation compensatrice tierce personne
CAF Caisse d’allocations familiales
CDAPH Commission des droits et de l’autonomie 

des personnes handicapées
CERFA Centre d’enregistrement et de révision 

des formulaires administratifs
CPO Centre pré-orientation
CRP Centre de rééducation professionnelle
EPE Equipe pluridisciplinaire d’évaluation

ESAT Établissement et service d'aide par le travail 
GEVA Guide d’évaluation
MDPH Maison départementale des personnes 

handicapées
MSA Mutuelle sociale agricole
PPC Plan personnalisé de compensation 
PCH Prestation de compensation du handicap
PPS Projet personnalisé de scolarisation
RQTH Reconnaissance de la qualité de travailleur 

handicapé

Guide
d’évaluation
GEVA

Elaboration
du Plan 

Personnalisé
de Compensation
PPC

Préconisations

PRESTATIONS
tarifs, plafonds…

CARTES

ORIENTATIONS

Guide barême
référentiel PCH

Guide
compléments

AEEH
…

Evaluation
de la
situation

Mise en
évidence

des besoins
de

compensation

ÉLIGIBILITÉ

Distinguer 
évaluation - éligibilité - réponses
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La MDPH ne verse aucune prestation financière
La MDPH transmet les décisions de la CDAPH
à l’organisme payeur :
- la CAF ou la MSA pour l’AAH ; l’AEEH)
- le Conseil général pour la prestation de compensation
du Handicap.

Bon à savoir

Quelques chiffres 2011 
� 29 867 décisions rendues 
� 29 661 demandes reçues 
concernant 13 320 personnes

� 2 893 personnes reçues 
en entretien par EPE

recours à un conciliateur :
Il est par ailleurs possible de solliciter l’intervention d’un
conciliateur. Personnalité indépendante et qualifiée
par son expérience professionnelle, le conciliateur
rencontre la personne en situation de handicap lors
d’un entretien afin de faire le point sur sa situation.
La conciliation vise à prévenir tout différend en 
apportant notamment des éléments d’information sur
les prestations, leurs conditions d’accès et proposer
le cas échéant des mesures adaptées.
Si la conciliation ne garantit pas une solution, elle
permet une meilleure compréhension des décisions
et favorise le respect des droits des usagers.

Pour saisir le conciliateur :
par courrier : à l’attention du conciliateur, 
MDPH du Puy-de-Dôme, 11 rue Vaucanson 
63100 Clermont-Ferrand
par mail : conciliateur@mdph63.fr
par fax : 04 73 74 51 28 

N’oubliez pas d’indiquer sur votre demande : 
votre prénom et nom, vos coordonnées (adresse et téléphone), 
les décisions contestées et les motivations de la saisine.
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Les recours possibles

Le recours gracieux :
En cas de désaccord avec la décision de la CDAPH
ou d’éléments nouveaux, la personne dispose de la
possibilité de former un recours gracieux dans un
délai de deux mois suivant la réception de la décision.
Ce recours permet un réexamen de la demande par les
services de la MDPH. Un courrier motivé et accompa-
gné des pièces justificatives complémentaires,
non jointes au dossier initial doit être adressé au
Président de la CDAPH demandant le réexamen de
la demande.
Il est à noter que l’introduction d’un recours gracieux
suspend le délai du recours contentieux.

Le recours contentieux :
Il est possible de former un recours contentieux dans un
délai de deux mois suivant la réception de la décision.
Ce recours permet l’examen de la demande par une
instance tiers.
Selon la prestation, la juridiction compétente est le 
tribunal administratif ou le tribunal du contentieux de
l’incapacité : 

Pour les décisions concernant :
� Les orientations en ESAT, CRP ou CPO
� la Reconnaissance de la Qualité de Travailleur 
Handicapé (RQTH)

� l’Orientation Professionnelle
� la carte de stationnement 

Tribunal Administratif
6 Cours Sablon
63000 Clermont-ferrand Cedex 1
Une contribution pour l’aide juridique 
d’un montant de 35 € est exigée au demandeur.

Pour toutes les autres demandes :

Tribunal du Contentieux de l’incapacité
15bis rue du Pré-la-reine
63100 Clermont-ferrand
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Zoom sur…

le Transport scolaire des élèves et étudiants 
en situation de handicap
Le Conseil général du Puy-de-
Dôme organise et finance le
transport des élèves en situa-
tion de handicap.

Qui peut en bénéficier ?
Les élèves handicapés, domiciliés
dans le Puy-de-Dôme qui fréquen-
tent « un établissement d’ensei-
gnement général, agricole ou
professionnel, public ou privé
placé sous contrat et qui, en raison
de la gravité de leur handicap, ne
peuvent utiliser les moyens de
transports en commun ou fréquen-
ter leur établissement scolaire de
référence. »
Quelles sont les démarches ?
La demande est à formuler auprès
de la MDPH à l’aide du formulaire
de demande téléchargeable sur
notre site www.mdph63.fr onglet
handicap puis “effectuer une de-
mande”. 
La CDAPH (Commission des Droits
et de l’Autonomie des Personnes
Handicapées) prononce la prise 
en charge des frais de transport
scolaire par le Département dans

le cadre du Projet Personnalisé de
Scolarisation établi par la MDPH.
Une fois que l’élève bénéficie de
cette accord de prise en charge,
un formulaire de prise en charge
des frais de transport scolaire
(téléchargeable également sur le
site www.mdph63.fr onglet handi-
cap puis “effectuer une demande”)
accompagné des pièces néces-
saires (cf. formulaire) doit être
adressée à la MDPH afin d’étudier
la solution de transport la plus
adaptée au regard des conditions
de scolarisation de l’enfant.

Quels sont les moyens
de transport subventionnés ?
Le règlement départemental des
transports scolaires du Puy-de-
Dôme précise les différentes mo-
dalités de prise en charge des frais
de transport des élèves et étu-
diants en situation de handicap :

� les transports urbains, interur-
bains et SNCF : remboursement
du coût total de tout abonnement.

� Le véhicule personnel
indemnité de transport familial :
cette indemnité sera réglée chaque
fin de trimestre sur la base d’un
aller/retour par jour effectif de classe.
exemple : pour un élève demi-
pensionnaire habitant à 30 km de
son établissement scolaire : 
30 km x 0,30 € x 2 (1 aller et 1 
retour) x 176 (nombre de jours 
de classe) = 3 168 € par an.
Il est nécessaire que la distance
domicile-établissement soit supé-
rieure ou égale à 3 km, excepté
pour les élèves bénéficiant d’un
taux d’incapacité supérieur ou égal
à 80 %.
L’indemnité peut être calculée sur
la base de 2 allers/ retours par jour
sur prescription médicale (régime 
alimentaire par exemple…).

� Le recours à des tiers profes-
sionnels : cette modalité doit 
demeurer exceptionnelle. 
Le recours à un taxi est par ailleurs
exclu à l’intérieur des périmètres de
transports urbains pour un trajet
inférieur ou égal à 3 km, excepté
pour les élèves ayant un taux d’in-
capacité égal ou supérieur à 80 %.

MDPH 63 
Didier Ourceyre
Chargé de Mission Transport scolaire
adapté
Tél. 04 73 14 50 09
Conseil général
Direction des déplacements
Tél. 04 73 42 35 70

Contacts

©
 C
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Retraite anticipée
des fonctionnaires ayant la qualité
de travailleurs handicapés 
Le décret portant application de l’article 126 de la loi
du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire
et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents
contractuels de la fonction publique, qui permet aux
fonctionnaires ayant la qualité de travailleurs handica-
pés de partir, au même titre que leurs homologues du
secteur privé, en retraite anticipée, est paru au Journal
officiel le 19 septembre.
Le texte s’applique aux pensions de retraite liquidées
à compter du 14 mars 2012.
Décret n° 2012-1060 du 18 septembre 2012, J.O. du 19-09-12
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Bienvenue à…
frédérique CAPiTAN, en qualité de référent “Pôle
Enfance Jeunesse” de la MDPH depuis le 10 septem-
bre 2012.

Actualité

Retraite anticipée : 
la CNAV précise les modalités 
de départ pour les travailleurs 
handicapés du secteur privé
La loi du 9 novembre 2010 portant réforme des re-
traites a élargi la liste des personnes pouvant avoir
accès au dispositif de retraite anticipée prévu en fa-
veur des assurés dont la qualité de travailleur handi-
capé est reconnue. La caisse nationale d’assurance
vieillesse (CNAV) apporte de nouvelles précisions :
« toute période postérieure à l’entrée en vigueur de
la loi du 11 février 2005 pour laquelle, à défaut de re-
connaissance de la qualité de travailleur handicapé,
une orientation ou un placement en ESAT est men-
tionné sur l’attestation délivrée par la MDPH doit être
prise en compte pour l’ouverture du droit à la retraite 
anticipée des assurés handicapés ».
En revanche, avant la loi « handicap », l’ensemble
des structures ayant vocation à accueillir les travail-
leurs handicapés ne pouvant avoir accès à un emploi
en milieu ordinaire relevait du secteur protégé d’aide
par le travail. Dès lors peuvent aussi être assimilées
à des travailleurs handicapés les personnes non re-
connues comme tels, pour certaines périodes anté-
rieures à cette loi, « mais faisant l’objet d’un
signalement de placement ou d’orientation dans un
établissement d’aide par le travail, quelles qu’en
soient la nature et la dénomination (ESAT, CAT…) ».
Lettre CNAV du 6 septembre 2012,
disponible sur www.lassuranceretraite.fr Guide week-ends 

et sorties en famille…
C’est le nouveau guide des éditions Déclic collections
loisirs. A découvrir : des “bons plans” de parents de
grandes villes, des idées de balades de courts et
longs séjours, des bonnes adresses pour se détendre
et s’amuser en famille. 

Prix de vente : 20 €



L’aide individuelle et l’aide mutualisée constituent
deux modalités de l’aide humaine susceptible d’être
accordée aux élèves handicapés par la CDAPH. Elles
ne sont pas cumulables simultanément pour un
même élève. La commission se prononce sur la
base d’une évaluation de la situation scolaire de
l’élève handicapé, en prenant en compte notamment
son environnement scolaire, la durée du temps de
scolarisation, la nature des activités à accomplir par
l’accompagnant, la nécessité  que l’accompagnement
soit effectué  par une même personne identifiée, les
besoins de modulation et d’adaptation de l’aide et sa
durée. L’aide est intégrée dans le plan personnalisé
de compensation du handicap de l’enfant. 
Décret n° 2012-903 du 23 juillet 2012 JO du 25/07/12

10

MDPH63 MDPH63 MDPH63

MDPH63 MDPH63

MDPH63MDPH63
Maison Départementale des Personnes

Handicapées du Puy-de-Dôme

MDPH6363
Maison Départementale des Personnes

Handicapées du Puy-de-Dôme

Lourdeur du handicap : 
depuis le 1er juillet 
l’AGEFIPH gère le dispositif 
La loi de finances 2011 a transféré à l’Agefiph la gestion
du dispositif de reconnaissance (RLH) précédemment
géré par la DIRECCTE(1) à compter du 1er juillet 2011.
Une fois obtenue, la RLH donne accès à des droits,
pour une durée généralement de trois ans, qui peuvent
prendre deux formes : 
• soit le versement de l’aide à l’emploi (AETH)
• soit une minoration de la contribution due par 
l’établissement, si celui-ci est assujetti à l’obligation
d’emploi des personnes en situation de handicap.

Pour en savoir plus, consultez le site www.agefiph.fr
ou contactez la délégation régionale Auvergne au 
0 811 37 38 39.

(1) Direction régionale des entreprises, de la concurrence de la
consommation, du travail et de l’emploi

Scolarisation en milieu
ordinaire : le nouveau 
dispositif d’aides humaines
Un décret paru en juillet définit les modalités de mise
en œuvre  de l’aide mutualisée, qui permet à un as-
sistant d’éducation d’accompagner plusieurs élèves
handicapés simultanément. Une aide individuelle est
toujours possible pour les enfants nécessitant une 
intervention continue et soutenue.

Actualité

Le Guide handicap 
et automobile
L’édition 2012/2013 est parue. 
Pour se procurer le Guide s’adresser à :
Association Point Carré Handicap 
Hôpital Poincaré - 104 bd Poincaré 
92380 Garches - Tél. 01 47 10 70 99 
Courriel : cle5@wanadoo.fr
Prix : 15 € (dont 4 € de frais de port).
Frais de port dégressifs suivant quantité
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Ce qu’il faut retenir

de la réforme de la retraite
pour les bénéficaires 
de l’AAH
L’allocation pour adulte handicapé (AAH) vise
à garantir un revenu minimum d’existence aux
personnes handicapées. Ce droit est ainsi ou-
vert dès lors que la personne handicapée ne
peut prétendre à un avantage vieillesse, invali-
dité ou rente d’accident du travail d’un montant
au moins égal à celui de l’AAH.
Le droit à l’Allocation Adulte Handicapé (AAH)
des personnes dont le taux d’incapacité est in-
férieur à 80 % prend ainsi fin quand ces der-
nières atteignent l’âge légal de la retraite.
Quant aux personnes justifiant d’un taux 
d’incapacité d’au moins 80 %, l’AAH peut être
maintenue au-delà de l’âge légal de la retraite
en complément d’un avantage vieillesse, qui
doit être sollicitée prioritairement.
Une personne atteignant l’âge de 60 ans,
n’ayant jamais travaillé et bénéficiant de l’AAH
depuis l’âge de 20 ans, doit ainsi en premier
lieu formuler une demande d’ASPA (alloca-
tion de solidarité aux personnes âgées). 
A défaut, le complément éventuel d’AAH 
qu’elle pourrait percevoir ne lui sera pas versé
après cet âge.
Le réforme des retraites tend à reporter 
progressivement de 60 à 62 ans le départ à
l’âge légal de la retraite. Cette réforme modifie
donc en conséquence l’âge jusqu’auquel le
bénéficiaire peut percevoir l’AAH à titre prin-
cipal, et celui à partir duquel il doit prétendre
à l’ASPA.
Un tableau retraçant l’âge légal de départ à la
retraite en fonction de l’année de naissance de
l’assuré est disponible sur le site de la Caisse
Nationale d’Assurance Vieillesse (C.N.A.V.) :
www.legislation.cnav.fr.
Il est à noter que la Caisse d’allocation Familiale
ou la Mutualité Sociale Agricole adresse un
courrier aux personnes titulaires de l’AAH invi-
tant à formuler une demande d’ASPA peu avant
l’âge légal de la retraite. L’AAH est alors main-
tenue jusqu’à ce que la personne perçoive ef-
fectivement l’ASPA.

Agenda

A l’occasion 
de la journée nationale
de la Trisomie 21, 
l’association 
départementale 
Trisomie 21 reconduit 
son opération 
1001 et p’tit déj.

faites vous livrés 
le petit-déjeuner 
à domicile !
Les petits-déjeuners
(thé, café, jus de fruits, 
croissants, céréales,
petits pains, beurres, confitures et yaourts)
sont accompagnés d’un jouet pour les enfants 
et d’un journal La Montagne avec les suppléments
du dimanche et sont livrés à domicile. Tarif : 5 €.

Ils doivent être commandés et réglés 
avant le samedi 10 novembre 2012,
trisomie21.puydedome@gmail.com.
renseignements au 06 42 30 96 16
Villes livrées : Aubière, Aulnat, Beaumont, Beauregard
l’évêque, Blanzat, Cébazat, Chamalières, Châteaugay,
Châtelguyon, Clermont-Ferrand, Cournon, Durtol, 
Gerzat, Le Cendres, Lempdes, Lempty, Lezoux, Marsat,
Ménétrol, Mozac, Nohanent, Parent, Pont du Château,
Riom, Romagnat, Royat, Sayat, Seychalles 
et Vertaizon, soit une trentaine de villes et petites 
communes avoisinantes.

L’adapt Auvergne organise diverses actions lors de
cette 16e édition pour faciliter la rencontre entre les
entreprises et les demandeurs d’emploi en situation
de handicap. (handicafé, café des réussites, et bien
d’autres opérations). 
Pour connaitre le programme de la semaine :
www.semaine-emploi-handicap.com

� 18 novembre : 
1001 et petits déjeuners

� du 12 au 18 novembre : 
semaine pour l’emploi 
des Personnes 
Handicapées 



 

11 rue Vaucanson
63100 Clermont-Ferrand

N° GRATUIT 0 800 00 00 63
Fax 04 73 74 51 28
mdph@mdph63.fr

OUVERTURE AU PUBLIC 
ET ACCUEIL TÉLÉPHONIQUE

du lundi au vendredi 
de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h

www.mdph63.fr

Pour recevoir cette lettre d’information par courrier électronique, 
merci de nous en faire la demande à : mdph@mdph63.fr

Cette lettre d’information est également disponible sur notre page internet www.mdph63.fr 
et sur le site du Conseil général www.cg63.fr
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Directeur de la publication : Jean-Yves Gouttebel
Responsable de la rédaction : 

Commission communication MDPH
Dépôt légal : à parution

Prix : 0 euro

Les Points visio- public c’est parti ! 
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Pour faciliter
vos démarches, 
la MDPH est accessible 
via les Points Visio Publics 
implantés 
dans le département 
du lundi au vendredi 
de 9 h à 11 h 30 
et de 14 h à 16 h.

www.auvergne-pointvisiopublic.com
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